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RAPPORTEUR : Madame Odette BONTOUX 
 
Depuis le 2 août 2005, les communes ont la possibilité d’exercer un droit de préemption lors de la 
cession des fonds artisanaux, commerciaux ou des baux commerciaux.  
 
Par la délibération n° 04.2008.024, le Conseil Municipal du 14 avril 2008, s’est prononcé à 
l’unanimité sur le principe d’instauration d’un périmètre de sauvegarde, sur le secteur du centre 
ville et des deux quartiers relevant du Contrat Urbain de Cohésion Sociale, ceux de Barolles et 
Collonges.  
 
Un rapport d’analyse de situation du commerce et de l’artisanat, des menaces qui pèsent sur la 
pérennité et la densité commerciale ainsi qu’un plan délimitant le périmètre d’application du droit 
de préemption sauvegarde ont été soumis pour avis à la Chambre de Commerce et de l’Industrie 
(CCI), ainsi qu’à la Chambre des Métiers. 
La CCI a donné un avis favorable au projet et la Chambre des Métiers n’a formulé aucune 
remarque particulière, aussi, conformément à la réglementation son avis est réputé favorable.  
 
Dès lors en application des textes en vigueur, le dossier est à nouveau soumis pour approbation 
définitive au présent Conseil Municipal 
 
Par ailleurs, en complément de la délibération n°04-2008-010 du 1er avril 2008 et pour faciliter la 
mise en œuvre de ce dispositif, le conseil municipal peut déléguer au maire sa compétence pour 
l’exercice du droit de préemption. 
  
En conséquence, au vu de ces éléments,  
 
Mesdames et Messieurs, 
Je vous demande de bien vouloir :  
 

- DELIMITER  le périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité tel 
qu’il figure au plan annexé à la présente et à l’intérieur duquel sont soumises au droit de 
préemption les cessions de fonds artisanaux, de fonds de commerce et de baux 
commerciaux.   

 

- DONNER DELEGATION  à Monsieur le Maire pour exercer, au nom de la commune, ce 
droit de préemption quelque soit le montant et signer tout document s’y rapportant. 

 

- PRENDRE ACTE de ce que la présente délibération fera l’objet d’une insertion dans 
deux journaux diffusés dans le département du Rhône.  

 
 

Après avoir entendu l’exposé de Madame Odette BONTOUX, 
Invité à se prononcer et après en avoir délibéré, 
 

             LE CONSEIL ADOPTE A L'UNANIMITE CETTE DELIBERATION 
 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits, 
Ont signé au registre les membres présents, 
Pour Extrait Certifié Conforme, 
Le Maire, 


